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TEXTE

Introduction
L'ob jectif de cet article est d'ana lyser la place juri dique de la
médiation intra- juridictionnelle dans le conten tieux
admi ni stratif espagnol 1. Avant d’aborder cette ques tion, il est
néces saire d'ex poser briè ve ment les problèmes plus géné raux
soulevés par la média tion, en tant que méca nisme de réso lu tion des
conflits en présence d’une admi nis tra tion publique 2.

1

En Espagne, la prin ci pale raison de l'in térêt suscité par la média tion,
et plus géné ra le ment par les solu tions alter na tives aux solu tions
juri dic tion nelles, réside dans la prise de conscience de l’insuf fi sance
des méca nismes exis tants, à savoir le recours admi nis tratif préa lable
(sous ses diffé rentes formes, notam ment obli ga toires et avec des
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spéci fi cités en matière fiscale) et le recours conten tieux. Certes,
théo ri que ment, ces deux voies permettent aux citoyens, qui estiment
que leurs droits ou leurs inté rêts légi times ont été lésés par l’action
ou l'in ac ti vité de l'Ad mi nis tra tion, de présenter leurs récla ma tions et
d'ob tenir satis fac tion si celles- ci sont garan ties par une règle de
droit. Mais cette protec tion n’est pas toujours effective 3. En effet, les
recours admi nis tra tifs devant l'Ad mi nis tra tion n’abou tissent pas
toujours – ceux- ci sont très rare ment accueillis 4 – et les recours
portés devant des organes distincts de l'Ad mi nis tra tion (en matière
fiscale, devant le Tribunal écono mique et admi nis tratif national ou
ses homo logues régio naux) sont résolus dans des délais excessifs 5. La
créa tion récente des cours admi nis tra tives d'appel compé tentes en
matière contractuelle 6, qui demeurent des organes admi nis tra tifs en
dépit de leur appel la tion, fait, pour l’instant, excep tion en présa geant
d’une expé rience positive.

Le processus juri dic tionnel est, quant à lui, lent 7 et coûteux.
L'im po si tion de frais et la condam na tion aux dépens pour cause de
« défaite objec tive » (appel inté gra le ment rejeté) limi tent l'accès
effectif à cette voie 8. En consé quence, de nombreux litiges restent
de facto sans véri table garantie juri dic tion nelle, en dépit de l'ar ticle 24
de la Consti tu tion consa crant le droit à une protec tion
juri dic tion nelle effec tive. Pour toutes ces raisons, le recours aux
modes alter na tifs de réso lu tion des conflits, et en parti cu lier à la
média tion, a acquis une impor tance particulière.

3

Qu’entendre alors par média tion en droit espa gnol ?4

D'une manière géné rale, la doctrine qualifie la média tion de
« méthode » dont l'objet est la recherche d’une solu tion effi cace à
certains litiges, et dont la procé dure consiste en un dialogue dirigé 9.
Il s'agit d'une procé dure d’« auto- composition » dans laquelle les
parties ne délèguent pas la solu tion de leur conflit à un tiers (arbitre
ou juge), malgré la présence d’une tierce personne. Dans le cadre de
la média tion, les parties inté res sées demeurent maîtresses de leur
situa tion, de leurs inté rêts et des solu tions ou alter na tives
envi sa geables pour surmonter le conflit.

5

Ainsi, l'ar ticle premier de la loi n 5/2012 rela tive à la média tion en
matières civile et commer ciale dispose que « la média tion est
entendue comme un mode de réso lu tion des litiges, quelle que soit sa
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déno mi na tion, dans lequel deux ou plusieurs parties tentent
volon tai re ment de parvenir à un accord par elles- mêmes avec
l'in ter ven tion d'un médiateur 10 ».

De cet ensemble de défi ni tions, on peut extraire une série de critères
qui doivent être validés pour recon naître l'exis tence d'une média tion
en droit espagnol 11.

7

Tout d’abord, la média tion est une procé dure ou une méthode visant
à résoudre un conflit. Selon le diction naire de la Real Academia de
la Lengua, « méthode » et « procé dure » sont des mots
inter chan geables. Plus préci sé ment, la méthode désigne une manière
d’agir de manière systé ma tique et orga nisée afin d'ob tenir un
résultat ; la procé dure est une méthode juri dique consis tant en
l'ac tion ordonnée au travers d’étapes succes sives afin d'émettre une
réso lu tion. Dans ce contexte, l’accord entre les parties est une issue
possible à la média tion, mais celle- ci peut aussi se terminer
sans accord.

8

Ensuite, la média tion est une formule d’« auto- composition » de
réso lu tion des litiges touchant aux droits subjec tifs. Elle est donc
volon taire pour les parties. Certes, il peut être convenu de se
soumettre à la média tion en tant qu'étape préli mi naire et, dans ce
cas, elle sera obli ga toire avant l'ar bi trage ou la procé dure
juri dic tion nelle. Mais les parties peuvent aban donner la média tion à
tout moment. De même, la parti ci pa tion à une réunion d’infor ma tion
peut être imposée, mais en aucun cas la média tion elle- même 12.
Enfin, la média tion doit respecter l'éga lité des parties : elles doivent
avoir la possi bi lité de parti ciper plei ne ment et sur un pied d'éga lité
au processus.

9

Quant au médiateur, il doit être impar tial. Si la médiation est
insti tu tion nelle, l'or gane de médiation ne peut être lié à
l'ad mi ni stra tion impliquée dans le processus de négociation. De plus,
le médiateur ne doit pas s'im mi scer dans les négociations des parties
(neutralité). Le résultat de la médiation doit être le fruit de la
colla bo ra tion des parties. Le point de vue du média teur ne doit pas
condi tionner le contenu des accords. De même, le média teur et les
parties ne peuvent pas divul guer les infor ma tions obte nues au cours
de la procé dure de média tion (confidentialité).

10



La place croissante de la médiation intra-juridictionnelle dans le contentieux administratif espagnol

Par ailleurs, la procédure de médiation doit être rapide et, en tout
état de cause, ne doit pas excéder un délai raison nable, qui est
généralement fixé à trois mois.

11

En dernier lieu, rappe lons que l'ac cord conclu lie les parties et
possède la valeur d'un contrat. Il peut être aussi converti en
titre exécutoire.

12

Une fois défini, il convient de replacer le processus de média tion dans
un contexte d’analyse plus général.

13

Comme mentionné précé dem ment, la réso lu tion des conflits en droit
admi nis tratif espa gnol relève, en premier lieu, de l'Ad mi nis tra tion
elle- même, par l’inter mé diaire des recours admi nis tra tifs ; en second
et dernier lieu, le recours s’effectue devant une chambre spécia lisée
du Tribunal suprême, à savoir la section du conten tieux
admi nis tratif (sala de lo Contencioso- Administrativo).

14

Plus géné ra le ment, on peut distin guer deux moyens de résoudre les
conflits qui peuvent surgir entre l'Ad mi nis tra tion et les citoyens.
D’une part, l'auto- composition. Il s'agit de trouver une solu tion au
travers d’un accord amiable entre les parties. Il n'y a alors pas de
« gagnant ». C’est le cas de la conci lia tion et de la média tion. Dans le
cadre de la média tion, nous note rons la distinc tion entre la média tion
extra- juridictionnelle et la média tion intra- juridictionnelle. D’autre
part, l'hétéro- composition. La déci sion du conflit est remise entre les
mains d'un tiers, et il y a bien un « gagnant » et un « perdant ». Il
s’agit de l’arbi trage, du recours admi nis tratif auprès d'or ganes
internes ou indé pen dants et du recours juridictionnel.

15

La média tion, moyen d’auto- composition, ne cherche pas à corriger
les irré gu la rités juri diques, mais à recher cher l'ap pli ca tion de la règle
qui satis fait le mieux les parties dans une situa tion de conflit. Elle ne
peut certes pas conduire à une déci sion contraire à la loi, mais son
objectif prin cipal n'est pas d’aboutir à une appli ca tion correcte de
cette dernière. Il s’agit d’essayer de parvenir à un accord entre les
parties oppo sées dans le cadre juri dique applicable.

16

C'est là que résident sa spéci fi cité et la diffi culté de son appli ca tion
aux rela tions régies par le droit admi nis tratif, puisque
l'ad mi nis tra tion doit agir dans un but premier d'in térêt général tout
en respec tant le prin cipe de léga lité. Par consé quent, la défense de la
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média tion dans ce domaine doit se fonder sur la prise de conscience
que la conclu sion d'un accord avec les citoyens concernés est un bon
moyen de résoudre un conflit et, en même temps, de parvenir à la
meilleure satis fac tion de l'in térêt général.

Face à cette diffi cile recon nais sance juri dique d’une possi bi lité de
média tion avec une admi nis tra tion publique (1), la loi espa gnole
demeure timide et ambiguë (2) ; un vide que les juges et d’autres
acteurs- clefs tendent de combler (3).

18

1. La diffi cile recon nais sance juri ‐
dique d’une possi bi lité de média ‐
tion avec une admi nis tra ‐
tion publique

1.1 Contexte général d’analyse

Après avoir précisé le sens du concept et la justi fi ca tion de la
média tion pour les rela tions entre les citoyens et les admi nis tra tions
publiques, il semble néces saire de diffé ren cier trois manières
possibles de l’utiliser 13. Tout d’abord, la média tion peut viser à
copro duire des normes juri diques et, ainsi, à réduire les risques de
conflits posté rieurs. Ensuite, la média tion peut être utilisée comme
méca nisme extra- juridictionnel visant à résoudre un conflit. Enfin,
celle- ci peut être intra- juridictionnelle 14 (mediación intrajudicial).

19

Les deux premiers cas sont des formes de média tion intra- 
administrative. Dans le premier, la média tion est mise en place
lorsque le système admi nis tratif permet de s’accorder sur le contenu
de l'acte avec les personnes direc te ment concer nées, ce qui signifie
qu'un éven tuel litige peut être évité, en cas d’accord. Celui- ci doit
impli quer la parti ci pa tion d'un média teur et pour cette raison, ce cas
se distingue de la tran sac tion. En effet, la tran sac tion, quant à elle, est
un contrat régi par les articles 1809 et suivants du Code civil par
lequel les parties, chacune concé dant, permet tant ou renon çant à
quelque chose, évitent un procès ou mettent fin à celui- ci. Ici,
l'ad mi nis tra tion conserve sa posi tion préémi nente dans le processus

20



La place croissante de la médiation intra-juridictionnelle dans le contentieux administratif espagnol

déci sionnel, mais cherche à connaître l'avis des parties concer nées
afin de définir, avec le plus d'in for ma tions possible, l'in térêt général,
au travers d’un accord 15.

Dans le second cas, la média tion tend à résoudre un conflit causé par
l'ac tion ou l'in ac tion de l'ad mi nis tra tion. Dans ce contexte, les parties
au conflit se retrouvent dans une posi tion inégale. En effet,
l'Ad mi nis tra tion est protégée par le privi lège du préa lable et la force
exécu toire de ses déci sions, mais elle doit se conformer au droit et ne
dispose pas d’une pleine liberté de conclure un accord. À titre
d’exemple, l’Admi nis tra tion dispose du pouvoir d’exiger le paie ment
d’un impôt. Le parti cu lier peut alors proposer diffé rentes alter na tives
pour procéder au paie ment. Toute fois, l'Ad mi nis tra tion ne pourra
accepter que les formu laires prévus par la loi.

21

Le recours à la média tion est donc parti cu liè re ment complexe dans le
cas d'un conflit régi par le droit admi nis tratif, en raison de la posi tion
singu lière de l'Ad mi nis tra tion, qui rend diffi cile l'ap pli ca tion de ce
méca nisme juri dique, tel qu'il a été conçu et régle menté pour
résoudre les conflits entre personnes privées.

22

À cet égard, il convient de noter que l'ex posé des motifs de la loi
précitée n  5/2012 sur la média tion en matières civile et commer ciale
indique que « le deuxième axe de la média tion réside dans la
dépé na li sa tion ou l’atté nua tion du rôle central de la loi au profit d'un
dispo sitif qui régit, de manière égale, les rela tions qui font l'objet du
conflit ». Les personnes privées, habi li tées par ce dispo sitif, peuvent
se mettre d'ac cord sur tout ce qui n'est pas contraire à la loi et qui
entre dans le cadre des droits dont elles disposent. Elles peuvent
donc recher cher un accord par l'in ter mé diaire d'un média teur, sans
aucune autre limite que celle du carac tère dispo nible du
droit négocié.

23

o

Ce qui est dit dans l'ex posé des motifs susmen tionné n'est pas
appli cable à l'Ad mi nis tra tion. En effet, dans l'ac ti vité de
l'Ad mi nis tra tion, le rôle central de la loi ou de la règle ne peut être
effacé au profit d’un accord de volontés tendant à résoudre un conflit
donné. Les personnes privées peuvent convenir de mettre fin à un
diffé rend contrac tuel en établis sant libre ment la contri bu tion de
chaque partie. L'Ad mi nis tra tion n'a pas cette liberté. Elle doit avant

24
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tout s’assurer de la satis fac tion de l’intérêt général et du bon usage
des fonds publics.

Le recours à des formules d’auto- composition pour les conflits
présente donc une première limite majeure lorsque l'une des parties
est une admi nis tra tion. La soumis sion de l'Ad mi nis tra tion aux règles
d'at tri bu tion des pouvoirs réduit consi dé ra ble ment la capa cité d'en
moduler l'ap pli ca tion afin de parvenir à une solu tion concertée.

25

De plus, le recours à la média tion dépend en tout état de cause de la
volonté des parties. Par consé quent, pour que les parties décident de
recourir à la média tion, elles doivent comprendre que cette
procé dure alter na tive aux procé dures juri dic tion nelles leur offre des
avan tages signi fi ca tifs. Ces avan tages peuvent être liés à la solu tion
finale du conflit (parti ci pa tion à l'éla bo ra tion de la déci sion finale,
offre de renon cia tions en échange d'une compen sa tion qui peut être
plus perti nente sur le plan personnel, modu la tion de la rigueur de la
règle d'ap pli ca tion adaptée au cas parti cu lier, etc.), mais aussi à la
procé dure de conclu sion de l'ac cord (plus rapide, moins coûteuse).

26

Mais ce qui est certain, c'est que la culture admi nis tra tive majo ri taire
en Espagne reste celle de la stricte soumis sion aux dispo si tions de la
règle, ainsi qu'à la présomp tion de vali dité de l'acte adopté en
appli ca tion du droit. Il n'est donc pas nécessaire, pour
l’Admi ni stra tion, de négocier.

27

Toute fois, la doctrine soutient de manière crois sante l’intérêt de la
média tion dans les conflits rele vant du droit administratif 16. En
parti cu lier, des efforts sont faits pour promou voir l'uti li sa tion de la
média tion dans le cadre de la procé dure juri dic tion nelle, média tion
intra- juridictionnelle qui est l’objet prin cipal de cet article.

28

1.2. Le cas de la média tion intra- 
juridictionnelle en droit admi nis ‐
tratif espagnol
De manière géné rale, la média tion intra- juridictionnelle n'est pas, à
propre ment parler, une alter na tive. En effet, « ce mode de réso lu tion
des conflits n'est pas un moyen de réduire le volume des litiges
devant la juri dic tion administrative 17 » car le problème est déjà

29
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« judi cia risé ». Ainsi, cette média tion, qui se déroule dans le cadre du
processus juri dic tionnel, ne dispense pas les juges et les tribu naux de
mener à bien le processus puis, le cas échéant, d'ho mo lo guer l'ac cord
auquel sont parve nues les parties ou, en l'ab sence d'ac cord, de
reprendre le cours de l’instance. Et, en dernier ressort, de faire
respecter l'ac cord s'il n'est pas exécuté.

La médiation intra- juridictionnelle est donc une manière différente
de mettre fin à un conflit, ou encore une alter na tive à sa résolution
tradi tion nelle au travers d’une décision de justice. Sa raison d'être est
de parvenir à une meil leure décision, c’est- à-dire à une résolution du
litige qui prenne en considération les raisons de la persistance du
conflit. Elle vise ainsi à l'ob ten tion de la meil leure solu tion possible
pour toutes les parties, dans le respect de la loi. Elle sert égale ment à
résoudre des affaires complexes, dans lesquelles il faut parfois tenir
compte de ques tions tech niques ou écono miques au sujet desquelles
les juges et les tribu naux n'ont pas de connais sances suffisantes 18.
Cette média tion implique, en outre, que l’homo lo ga tion de l’accord ne
puisse pas être contestée devant les juri dic tions supérieures.

30

Par consé quent, la média tion intra- juridictionnelle doit être
clai re ment diffé ren ciée de la média tion intra- administrative 19. Il
s'agit d'une média tion carac té risée par le fait qu'elle se déroule dans
le cadre d'une procé dure juri dic tion nelle en cours et qu'elle est
initiée par le juge ou la juri dic tion qui doit résoudre le litige.

31

Enfin, il convient de noter que les parties au conflit peuvent parvenir
à un accord en dehors de la procé dure juridictionnelle 20. Dans ce
cas, le processus peut être inter rompu par le simple retrait
des parties.

32
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2. La consé cra tion timide de la
média tion intra- juridictionnelle
dans la Loi rela tive à la juri dic ‐
tion administrative

2.1. L’ambi guïté de la consé cra tion du
processus de médiation

La média tion intra- juridictionnelle est spéci fi que ment régle mentée,
bien que très briè ve ment, dans la loi n  29/1998 du 13 juillet 1998
rela tive à la juri dic tion admi nis tra tive. Selon son article 77 :

33

o

« 1. En première instance ou en dernier ressort, le juge ou le tribunal
peut, d'of fice ou à la demande d'une partie, après le dépôt de la
requête et du mémoire en défense, soumettre à l'examen des parties
la recon nais sance de faits ou de docu ments et la possi bi lité de
parvenir à un accord afin de mettre fin au litige, lorsque l'af faire
porte sur des points suscep tibles d'être résolus et, en parti cu lier,
lors qu'il s'agit de l'éva lua tion d'une somme d'ar gent. Les
repré sen tants des auto rités publiques défen de resses devront obtenir
l'au to ri sa tion appro priée pour signer la tran sac tion, confor mé ment
aux règles en vigueur.

2. La tenta tive de conci lia tion ne suspend le cours de la procé dure
qu'à la demande de toutes les parties et peut avoir lieu à tout
moment avant le jour où l'af faire est déclarée close par un jugement.

3. Si les parties parviennent à un accord mettant fin au litige, le juge
ou le tribunal rend une ordon nance décla rant la clôture de la
procé dure, à condi tion que ce qui a été convenu ne soit pas
mani fes te ment contraire à l'ordre juri dique ou préju di ciable à
l'in térêt public ou à des tiers.

4. En tout état de cause, les actions prévues dans le présent article
peuvent être effec tuées par voie élec tro nique. »
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Ce bref dispo sitif appelle quelques commen taires critiques 21. Tout
d’abord, il convient de souli gner le manque de rigueur de sa
formu la tion : l’article ne se réfère pas expres sé ment à la média tion,
mais à la « tenta tive de conci lia tion » et limite le champ d'ap pli ca tion
de l'ac cord aux cas dans lesquels la « tran sac tion » est possible. Or,
comme déjà mentionné, la tran sac tion se distingue de la média tion
qui, elle- même, ne se confond pas avec la conci lia tion, qui est une
procé dure d'auto- composition dans laquelle le média teur propose
une solu tion au conflit de manière proactive 22. Cepen dant, la
doctrine ainsi que les juges espa gnols se réfèrent fréquem ment à
l'ar ticle susmen tionné lorsqu’ils évoquent la média tion admi nis tra tive
intra- juridictionnelle. Par consé quent, nous analy se rons cette
dispo si tion en consi dé rant qu’elle confère à cette dernière un
fonde ment juridique.

34

Dans ce cadre, il convient de noter les spécificités notoires de la
sphère admi ni stra tive par rapport à la sphère civile et commerciale 23.
Ainsi, cette dernière est régie, en règle géné rale, par le prin cipe du
libre arbitre, qui permet la créa tion, la modi fi ca tion et la cessa tion
des rela tions juri diques privées. Les parties peuvent égale ment
décider libre ment de la manière de résoudre – par voie judi ciaire ou
par des moyens alter na tifs au système judi ciaire, tels que la média tion
ou l'ar bi trage – les conflits qu'elles peuvent avoir au sujet de leurs
propres inté rêts privés. Il est clair que ce prin cipe de libre dispo si tion
est beau coup plus limité en droit public, qui a pour prin cipe direc teur
la légalité.

35

Toute fois, l'ex posé des motifs de la loi n  5/2012 précise que « les
exclu sions prévues par cette loi ne visent pas à limiter la média tion
dans les domaines auxquels elles se réfèrent, mais à réserver leur
régle men ta tion à des règles sectorielles 24 ». Il ressort de cette
affir ma tion que l'in ten tion du légis la teur, en excluant certaines
matières de son champ d'ap pli ca tion, n'est pas de refuser
l'in tro duc tion de la média tion intra- juridictionnelle dans le domaine
admi nis tratif, mais d’appeler à une réglementation ad hoc.

36 o

L'ar ticle 77 ici analysé prévoit alors que la média tion peut être
intro duite dans les procé dures en première ou en dernière instance.
Cette limi ta tion peut être discutée : nous pensons en effet qu'il est
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égale ment justifié que la média tion puisse être intro duite au stade
de l'appel 25.

En ce qui concerne le moment où la média tion peut avoir lieu,
l'ar ticle 77, dans son premier para graphe, établit que le juge ou le
tribunal peut renvoyer le procès à la média tion une fois que la
demande et la défense ont été déposées. Le deuxième para graphe
précise que la tenta tive de conci lia tion peut avoir lieu à tout moment,
avant le jour où l'af faire est déclarée close pour jugement. La règle
n'est pas très précise, mais on peut en déduire que la saisine doit
avoir lieu après les mémoires en demande et en défense, et en tout
état de cause avant que le jour de la déli bé ra tion et du juge ment ne
soit fixé.

38

Cette dispo si tion a toute fois généré un doute : la média tion peut- elle
avoir lieu après le prononcé d'un juge ment, lorsque l’exécu tion de ce
dernier pose problème ? Le doute a été résorbé dans une impor tante
ordon nance du Tribunal supé rieur de Galice datant du
8 février 2019 26. Celui- ci a en effet accepté la mise en place d’une
média tion dans le but de parvenir à l'exé cu tion d'une déci sion de
justice tendant à la démo li tion d'un bâti ment, déci sion qui n'avait pas
été exécutée depuis vingt ans. L'or don nance du Tribunal, dont le
contenu exhaustif est très inté res sant et qui contient deux opinions
dissi dentes, affirme la possi bi lité géné rale de résoudre un problème
d'exé cu tion d’une déci sion de justice par la voie de la média tion, et
souligne l'op por tu nité de ce processus dans ce cadre spéci fique. À cet
égard, il est inté res sant de repro duire un passage de l'or don nance :
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« Il convient de distin guer l'ins ti tu tion de la média tion intra- 
juridictionnelle de son utili sa tion dans le cadre de l'exé cu tion des
juge ments, puisque, contrai re ment à d'autres actes juri diques, tels
que les accords, les pactes, ou les actions de renon cia tion, la
média tion intra- juridictionnelle, comme son nom l'in dique, est une
procé dure qui se déroule dans le cadre de la procé dure
juri dic tion nelle et qui est enca drée dès le départ par le juge ou le
tribunal, et initiée soit d'of fice, soit à la demande de toutes les
parties ou de l'une d'entre elles, comme c'est le cas en l'es pèce. C'est
ainsi que la deuxième section de ce tribunal, compte tenu de l'état
d'exé cu tion de la sentence et du nombre d'an nées qui se sont
écou lées depuis son prononcé (presque 18) et depuis le début du
processus (22), sans parvenir à aucun résultat, a décidé, à la demande
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de la mairie de La Corogne, d'en gager ladite procé dure de média tion
intra- juridictionnelle. »

L'or don nance précise égale ment que l'ac cord de média tion ne
consiste pas à porter atteinte au contenu du juge ment, mais à
déter miner la forme de son exécution 27. Ainsi,
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« les accords de média tion adoptés par les parties, dans les termes
énoncés dans le troi sième consi dé rant de la présente déci sion, ne
sont pas mani fes te ment contraires à l'ordre juri dique, ni
préju di ciables à l'in térêt public ou à des tiers […] ; par consé quent,
aucune raison ne justifie la pour suite de la procé dure, et celle- ci est
déclarée close, étant donné que l’accord conclu y met fin. »

Depuis cette ordon nance, il est géné ra le ment admis qu'il est possible
de soumettre les conflits rela tifs à l'exé cu tion des déci sions de justice
à média tion. La média tion intra- juridictionnelle trou ve rait même une
appli ca tion parti cu lière dans ces cas.

41

Par ailleurs, le troi sième alinéa de l'ar ticle 77 dispose que42

« si les parties parviennent à un accord qui entraîne la dispa ri tion du
litige, le juge ou le tribunal rend une ordon nance consta tant
l'ex tinc tion de l'ins tance, à condi tion que ce qui a été convenu ne soit
pas mani fes te ment contraire à l'ordre juri dique ou préju di ciable à
l'in térêt public ou à des tiers. »

Ainsi, la déci sion finale revient au juge ou au tribunal, qui doit
homo lo guer l'ac cord au travers d’une ordon nance (auto). Cepen dant,
compte tenu de la briè veté de la dispo si tion juri dique, de nombreuses
ques tions restent en suspens 28… Le juge est- il tenu d’accepter
l'ac cord ? À l’inverse, pour quels motifs peut- il le rejeter ? Comment
interpréter la mention légale selon laquelle l'ac cord soumis au
juge est « mani fe ste ment contraire à l'ordre juri dique ou préjudiciable
à l'intérêt public ou aux tiers » ? L'accord doit- il être converti en
juge ment pour lui conférer une force exécutoire ?

43

En ce qui concerne les parties, l'ar ticle 77 prévoit que le juge ou la
juri dic tion puissent soumettre à leur appré cia tion une
recon nais sance de faits ou de docu ments ainsi que la possi bi lité de
parvenir à un accord pour mettre fin au litige. Cette réfé rence aux
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« parties » peut paraître limitée et doit donc être comprise au sens
large. En effet, le requé rant et l'Ad mi nis tra tion ne doivent pas être les
seuls concernés. Les tiers ou « code man deurs » doivent égale ment
être impli qués, car leurs inté rêts peuvent ne pas coïn cider avec ceux
de l'Ad mi nis tra tion. À titre d’exemple, s'il existe un ordre de
démo li tion d'un immeuble, l'ac cord éven tuel sur la manière de
procéder à cette démo li tion ou y renoncer, affecte le proprié taire et
l'Ad mi nis tra tion, mais aussi les tiers proprié taires ou loca taires des
appar te ments du bâtiment.

Plus préci sé ment s’agis sant de l'ad mi nis tra tion, le même article
précise que « les repré sen tants des admi nis tra tions publiques
défen de resses devront obtenir l'au to ri sa tion appro priée pour
élaborer une tran sac tion, confor mé ment aux règles régis sant la
dispo si tion de l'ac tion par eux ».
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Les matières visées et pouvant faire l'objet d'un accord entre les
parties dans le cadre d'une procé dure juri dic tion nelle sont égale ment
loin d’être précises. L'ar ticle 77 se contente d'in di quer qu'il peut être
recouru à la média tion « lorsque le procès porte sur des matières
suscep tibles d'être réso lues et, notam ment, lors qu'il s'agit de
l'éva lua tion d'une somme d'ar gent ».
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Cette réfé rence juri dique très large soulève de nombreux doutes.
C'est pour quoi les proto coles et guides approuvés dans le cadre de
certaines commu nautés auto nomes (régions espa gnoles) pour
promou voir la média tion intra- juridictionnelle en droit admi nis tratif
abordent cette ques tion et proposent des listes de matières pouvant
faire l'objet d'une médiation.
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Comme déjà mentionné, il est entendu que l'Ad mi nis tra tion,
lors qu'elle recourt à la média tion, est soumise au prin cipe de léga lité
et qu'elle se trouve dans une situa tion diffé rente de celle des
parti cu liers. En tout état de cause, les actes d'au to rité ne sont donc
pas suscep tibles de faire l’objet d’une média tion, alors que
l'es ti ma tion d’un montant et, plus large ment, les sujets faisant l’objet
d'un large pouvoir discré tion naire, peuvent relever de
cette procédure.

48

À titre d'exemple, selon le Proto cole d'ac tion du projet pilote de
média tion dans le cadre du conten tieux admi nis tratif rédigé par la
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Cour d'ar bi trage et de média tion de la Chambre de commerce de
Valence :

« Sous réserve des excep tions et condi tions énon cées ci- dessus, les
conflits qui pourraient a priori faire l'objet d'une média tion intra- 
juridictionnelle seraient les suivants :

– […] la fixa tion du montant de l'in dem ni sa tion, de la compen sa tion,
des indem nités […].

– La légis la tion en matière d'ur ba nisme, d'en vi ron ne ment et
d'amé na ge ment du terri toire, ainsi que la spéci fi ca tion de gran deurs,
de para mètres et de normes dans le cadre de l'ap pli ca tion de cette
légis la tion. Les acti vités gênantes, malsaines, nocives, nuisibles
et dangereuses.

– L'in ac ti vité de l'ad mi nis tra tion, la voie de fait et le
silence administratif.

– L'exé cu tion des mesures rele vant du pouvoir disci pli naire et de
sanc tion de l'administration.

– […] La fonc tion publique.

– Certaines ques tions rele vant des contrats admi nis tra tifs et, en
parti cu lier, les demandes de paie ment de sommes et d'in té rêts
de retard.

– Le recou vre ment forcé d'im pôts ou de recettes de droit public
lorsque le débi teur a été déclaré en faillite. »

2.2. Le flou entou rant l'exé cu tion
de l'accord

Selon l'ar ticle 113 de la loi précitée n  29/1998, « une fois écoulé le
délai d'exé cu tion fixé par l'ac cord visé à l'ar ticle 77.3, toute partie peut
en demander l'exé cu tion forcée. Si aucun délai n'a été fixé par
l’accord, le créan cier peut exiger de l'autre partie qu'elle l’exécute et,
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suite à un délai deux mois, il peut être procédé à son exécu tion
forcée ».

Au travers de cet article, la loi vise à donner force exécutoire à
l'ac cord qui est « assimilé » à un juge ment : les règles régissant
l'exécution des juge ments lui sont donc applicables.
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Une interprétation de cet article a récemment été proposée par le
Tribunal suprême espa gnol, dans un arrêt datant du
27 février 2024 29. Les faits qui ont conduit à l'arrêt sont les suivants.
À la suite de l'adop tion d'un accord tran sac tionnel en matière
d'ur ba nisme, qui avait été homo logué par le juge, la personne privée a
invoqué l'ar ticle 113 de la loi précitée, dans le but d'amener
l'Ad mi nis tra tion à mettre en œuvre l'accord. Selon la personne privée,
l'Ad mi ni stra tion devait procéder à l'ap pro ba tion d'un plan
d'ur ba nisme. Le Tribunal supérieur de justice des Baléares a alors
confirmé la mesure d'exécution et a ordonné à l'ad mi ni stra tion
d'exécuter l'ac cord. L'Ad mi ni stra tion s'est pourvue en cassa tion,
devant le Tribunal suprême en soute nant que l'ar ticle 87 de la loi
précitée n'admet le pourvoi en cassa tion contre les ordon nances
rendues qu’« en exécu tion d'un juge ment », à l’exclu sion des
ordon nances rendues suite à un accord transactionnel.
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L'arrêt précité rejette alors le pourvoi, en consi dé rant que
l'or don nance d'ho mo lo ga tion de la tran sac tion peut être assi milée à
une ordon nance de juge ment. Selon le juge,
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« bien que la tran sac tion judi ciaire ait un substrat consen suel ou
négo ciable (art. 1809 CC), son appro ba tion ou son homo lo ga tion
judi ciaire lui confère un carac tère procé dural en tant qu'acte mettant
fin au conten tieux (art. 77.3 LJCA), doté de l'au to rité de la chose jugée
et ayant pour effet de rendre possible son exécu tion comme s'il
s'agis sait d'un juge ment (art. 1816 CC, art. 415.2 LEC et art. 113 LJCA). »

Cette dispo si tion établit une distinc tion claire entre une déci sion
admi nis tra tive et une déci sion de justice. Si l'ac cord est conclu dans
le cadre de la procédure juri dic tion nelle et approuvé par le juge ou le
tribunal, il peut être exécuté comme s'il s'agis sait d'un juge ment. En
d’autres termes, la tran sac tion homo lo guée par le juge est une forme
de « fin anor male » de la procé dure juri dic tion nelle qui, en vertu de
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cette homo lo ga tion, peut être exécutée par le biais de l'exé cu tion
des jugements.

3. Magis trats admi nis tra tifs et
experts de la média tion : les
acteurs- clés du déve lop pe ment
de la média tion intra- 
juridictionnelle en Espagne
Du fait de l'ab sence d'un cadre juri dique clair et précis sur le recours
à la média tion intra- juridictionnelle, son déve lop pe ment est
prin ci pa le ment dû à l'im pul sion des juges et des magis trats
admi nis tra tifs eux- mêmes, avec la colla bo ra tion des asso cia tions
profes sion nelles d'avo cats et des fonda tions inté res sées par
cette question.
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Dans le cadre de cet ensemble d'ac ti vités, il convient de mettre en
exergue le Proto cole élaboré par le Groupe d'ex perts de la juri dic tion
admi nis tra tive, promu par la Fonda tion Valsaín et approuvé par
l'As sem blée plénière du Conseil général du pouvoir judi ciaire le
26 juin 2011. Celui- ci justifie tout d'abord la néces sité de faire
progresser la média tion intra- juridictionnelle en ces termes :
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« La média tion constitue un élément de dyna mi sa tion de l'ac ti vité
des tribu naux admi nis tra tifs, en ce qu’elle faci lite leur tâche de
réso lu tion satis fai sante des litiges entre les citoyens et les
admi nis tra tions publiques, par des formules procé du rales basées sur
l'au to nomie des parties et fondées sur l'har monie sociale. Elle
constitue aussi un instru ment de moder ni sa tion de l'ad mi nis tra tion
de la justice, dans la mesure où l'éta blis se ment de procé dures
alter na tives à la voie juri dic tion nelle clas sique, qui génèrent un
moindre coût, peut contri buer à atté nuer l’engor ge ment des
juri dic tions admi nis tra tives. »

Confor mé ment à la défi ni tion commu né ment admise et précitée,
l’article premier de ce Proto cole définit alors la média tion intra- 
juridictionnelle de « mode alter natif de réso lu tion des conflits,
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complé men taire à l'ad mi nis tra tion de la justice, dans lequel deux ou
plusieurs parties légi times tentent volon tai re ment, au cours d’un
procès, de parvenir à un accord par elles- mêmes, sur la base d'une
propo si tion élaborée par un tiers média teur ». Il est ensuite ques tion
des prin cipes direc teurs de la média tion intra- juridictionnelle, du
statut du média teur, de la procé dure de média tion et de l'exé cu tion
de l'accord.

Il convient égale ment de signaler le Proto cole relatif au projet pilote
de média tions juri dic tion nelle et admi nis tra tive élaboré par la cour
d'ar bi trage et de média tion de la chambre de commerce, la
prési dence de la chambre du conten tieux admi nis tratif du Tribunal
supé rieur de justice de Valence et le Conseil général du pouvoir
judi ciaire espa gnol. C'est dans ce même but qu'ont été approuvés le
Guide métho do lo gique sur la média tion dans les tribu naux
admi nis tra tifs élaboré par le dépar te ment de la Justice du
Gouver ne ment catalan (Gene ra litat de Catalunya) et le Guide de
questions- réponses sur la média tion et les admi nis tra tions publiques
rédigé par l’ordre des avocats de Madrid en 2020.
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Enfin, il convient de mentionner l'ou vrage publié récem ment par la
section espa gnole du Grou pe ment Euro péen des Magis trats pour la
Média tion (GEMME- Espagne) et inti tulé « Média tion avec les
admi nis tra tions publiques », qui rend compte de quelques
expé riences tout en formu lant des propo si tions pour
son développement 30. Outre les proto coles, guides et travaux en la
matière, il est effec ti ve ment inté res sant de se référer aux expé riences
menées dans diffé rents tribu naux admi nis tra tifs espa gnols, tels que
ceux de Barce lone, Burgos, Madrid, Murcie et Valla dolid, qui sont
décrites dans cet ouvrage.
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Cet ensemble de docu ments enca drant la média tion intra- 
juridictionnelle offre un cadre de réfé rence complet et utile pour les
juges et les magis trats qui décident de recourir à la média tion en
vertu des dispo si tions géné riques de la loi n  29/1998 précitée. La
pratique se met donc en place, mais reste très limitée. Ainsi, en 2022,
les juges admi nis tra tifs ont trans féré seule ment 221 affaires en vue
d’une média tion : sur 190 séances d'in for ma tion orga ni sées,
72 média tions ont été enta mées (dont 24 accords conclus et
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31 média tions encore en cours 31). Comme on peut le constater, ces
chiffres sont très bas.

Conclusion
La média tion intra- juridictionnelle, en tant que mode de réso lu tion
d'un conflit rele vant du droit admi nis tratif dans le cadre d'une
procé dure juri dic tion nelle, avec l'in ter ven tion d'un média teur, est un
moyen qui peut s'avérer très utile pour résoudre certains conflits
entre l'Ad mi nis tra tion et les parti cu liers, ainsi
qu'entre administrations 32.
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Dans le système juri dique espa gnol, cette média tion est très peu
enca drée malgré l’exis tence des articles 77 et 113 de la Loi rela tive à la
juri dic tion admi nis tra tive. Cepen dant, les proto coles et les lignes
direc trices approuvés, avec l'in ter ven tion de repré sen tants du
pouvoir juri dic tionnel, et les expé riences menées dans diffé rents
tribu naux admi nis tra tifs, nous permettent d'es pérer une utili sa tion
crois sante de cette méthode permet tant d’aboutir à une déci sion plus
rapide et plus conforme aux inté rêts des parties.
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Il est vrai que la culture de la média tion fait défaut dans les
admi nis tra tions publiques et dans une partie du pouvoir
juri dic tionnel espa gnols. Dispo sant d’un pouvoir lui permettant
d'adopter une décision et d'en imposer le contenu, l'Administration
n'a aucun intérêt à négocier. En défi nis sant l'in térêt général, au
besoin en écou tant les parties inté res sées, celle- ci impose sa déci sion
en la moti vant, sans savoir besoin d’un médiateur. D'autre part, le
prin cipe de légalité et l'interprétation stricte du droit positif rendent
diffi cile l'ou ver ture d'espaces de négociation. Une fois le conflit traité
dans un cadre juri dic tionnel, l'Ad mi nis tra tion se sent d’autant plus
légi time à défendre sa position.
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Cepen dant, la culture de la média tion doit, à notre sens, se
déve lopper, car le recours à la média tion permet de raccourcir les
délais des procé dures juri dic tion nelles, d'ob tenir des réso lu tions plus
conformes aux diffé rents inté rêts en jeu dans le cadre juri dique
appli cable, et de contri buer à ce que le pouvoir juri dic tionnel résolve
des litiges dans lesquels les ques tions juri diques ne sont pas
déter mi nantes. La présence d'un expert externe, qui sert de
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NOTES

1  Il convient de préciser que notre approche de la média tion se limite à sa
fonc tion éven tuelle, en tant que méca nisme de réso lu tion des conflits
rele vant du droit admi nis tratif. De cette manière, nous nous inté res sons à
une fina lité limitée de la tech nique de média tion, qui ne comprend pas ce
qui est plus large ment inclus dans le concept de gestion colla bo ra tive des
conflits, et qui peut être utilisé lors qu'il y a des rela tions conflic tuelles au
sein d'en tités publiques non soumises au droit admi nis tratif. Les études sur
la média tion se réfèrent géné ra le ment à cette tech nique comme à un
instru ment utile pour gérer les diver gences qui surgissent dans les rela tions
sociales par le dialogue, la recon nais sance mutuelle des parties et la
recherche d'un consensus (par exemple, pour résoudre les conflits qui
peuvent surgir entre les élèves d'une école, entre les méde cins d'un hôpital,
ou au sein d'une asso cia tion profes sion nelle entre les profes sion nels ou
entre les profes sion nels et leurs clients). Ici, la média tion a essen tiel le ment
une fonc tion théra peu tique, préven tive ou répa ra trice. Il s'agit d'im poser
une culture de la négo cia tion, de l'im pli ca tion des parties dans la réso lu tion
des conflits qui peuvent surgir dans leurs rela tions parti cu lières. À cet
égard, voir D. SIBINA, « Mediación y administración local », in Centre
d'es tudis Jurídics i formació especialitzada, Mate riales jurídicos del Libro

média teur entre les parties et permet de parvenir à un accord soumis
au juge en vue d’une homo lo ga tion, devrait ainsi être une pratique
plus répandue auprès des administrés.

La médiation intra- juridictionnelle offre un autre avan tage, certes
moins connu, à l'Ad mi ni stra tion. En effet, ces dernières années, suite
aux affaires de corrup tion et face à la pres sion des médias et au
travail des diffé rents organes de contrôle interne et externe des
admi nis tra tions, tels que le Parquet et les offices de lutte contre la
fraude, les fonc tion naires sont plutôt réti cents à négo cier et, plus
large ment, à signer des accords devenus « suspects ». Mais si l'ac cord
est conclu dans le cadre d'une procédure juri dic tion nelle et
homologué par un juge, il est fort à penser que cette
crainte s’estompera. Loin d’amoin drir leur auto rité, la média tion
intra- juridictionnelle renforce ainsi les admi nis tra tions publiques.
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Blanco de la mediación en Cataluña, Barce lone, Gene ra litat de Cata lunya,
2011, p. 322.

2  Sur cette ques tion, voir notre contri bu tion inti tulée « La mediación en el
derecho admi nis tra tivo », in R. BOUSTA (coord.), Jornada
mediación administrativa, Univer sité ouverte de Cata logne, 22 janvier 2019.

3  Voir notam ment : Minis tère espa gnol de la Justice, Informe expli ca tivo y
propuesta de ante proyecto de ley de eficiencia de la Jurisdicción contencioso- 
administrativa, mars 2013, p. 24 et 25 ; J. TORNOS MAS, « Medios
comple men ta rios a la resolución juris dic cional de los conflictos
admi nis tra tivos », RAP, n  136, 1995, p. 149-178 ; « Los recursos
admi nis tra tivos en la ley 4/1999 », Justicia administrativa, n  5, 1999, p. 5-
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